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ARTICLE 2

Compléter cet article par l'alinéa suivant:

« Dans un délai de six mois suivant la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport évaluant la pertinence de l’introduction du diagnostic de performance 
énergétique défini par l’article L. 134-1 du code de la construction et de l’habitation comme critère 
de modulation du volume de référence. Ce rapport doit notamment analyser les modalités de 
fiabilisation du diagnostic de performance énergétique et de généralisation de celui-ci à l’ensemble 
du parc de logement, afin de disposer des données nécessaires à l’application du décret n° 2012‑447 
du 2 avril 2012 relatif au règlement des aides du fonds d’aide à la rénovation thermique des 
logements privés. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le diagnostic de performance énergétique (DPE) a été abandonné comme critère dans le texte. Il 
pourrait être pertinent de l'introduire dans un second temps pour identifier les foyers dont l’isolation 
est insatisfaisante. Cela permettra également de mesurer l’impact du Plan de rénovation thermique 
décidé par le gouvernement.


